
Rapport macédoine

Made in Europe
Des entreprises suisses, autrichiennes et allemandes de vêtements professionnels 
profitent de la pauvreté et de la peur qui règnent parmi les travailleurs et travailleuses 
en Macédoine.
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L’enquête sur laquelle est basé le présent rapport a 
été mandatée par la Déclaration de Berne (DB) et la 
Campagne Clean Clothes (CCC). Nous avons choisi de 
nous intéresser à la Macédoine, car une étude sur les 
entreprises suisses de vêtements révélait que ce pays 
était un pays de production important. D’autres 
études, allemande et hollandaise, le confirment.1

La recherche se fonde sur trois sources principales: 
–	Des entretiens avec 47 employées de 5 usines de vête-

ment 2, interrogées à l’extérieur de l’usine, ainsi qu’avec 
des défenseurs et défenseuses des droits du travail, 
réalisés entre février et mars 2012 en République de 
Macédoine (RM).

–	De précédentes recherches et des programmes 
d’échange dont les résultats ont été publiés en 2005 
dans le rapport «WORKERS VOICES, The situation of 
women in the Eastern European and Turkish garment 
industries». 

–	L’étude nationale 2010 de la République de Macé-
doine, effectuée par la Fair Wear Foundation (FAIR 
WEAR FOUNDATION’s Country study Republic of 
Macedonia 2010).

Résumé

Les vêtements fabriqués dans l’Ancienne République 
yougoslave de Macédoine sont de très bonne qualité. 
Les couturières se sentent responsables de leur travail 
et veillent à la qualité des produits ainsi qu’au respect 
des délais de livraison.

Paradoxalement, en Macédoine, les violations des 
droits humains, des conventions fondamentales de 
l’OIT 3 et d’autres conventions de l’OIT ainsi que des 
lois relatives au travail sont monnaie courante. 

Parmi ces violations, l’équipe de recherche a recensé 
des problèmes récurrents dans les usines visitées: 
–	Les travailleurs et travailleuses touchent des salaires 

de misère. Les employées interrogées reçoivent, en 
moyenne, un salaire ne représentant que 19 % du sa-
laire de subsistance. Souvent, elles ne touchent même 
pas le salaire minimum légal. Or, ces salaires ont des 
répercussions sur la vie quotidienne des travailleurs 
et des travailleuses. Les ouvrières complètent leur sa-
laire en pratiquant l’agriculture de subsistance.

–	Les heures supplémentaires sont fréquentes et impo-
sées.

–	Les contrats de travail d’une durée de 3 à 6 mois sont 
bien trop nombreux; les entreprises enlèvent ainsi à 
leurs employé·e·s toute possibilité d’obtenir une aug-
mentation et les privent de toute perspective d’avenir.

–	Il n’y a pas de syndicat ni d’association pour défendre 
les intérêts des travailleurs et travailleuses dans les 
usines.

1	 Christliche Initiative Romero / Cam-
pagne Clean Clothes 2011: portraits des 
entreprises – entreprises de vêtements 
professionnels et de tissus d’ameuble-
ment; SOMO 2005: Work in progress: 
Labour policies of workwear companies 
supplying public authorities in Europe.

2	 L’équipe de recherche et les auteurs du 
présent rapport ont conscience que ce-
lui-ci n’est pas représentatif de toute 
l’industrie vestimentaire en République 
de Macédoine. Il donne un aperçu des 
conditions de travail chez les principaux 
fournisseurs de vêtements profession-
nels de la Suisse.

3	 Organisation internationale du travail 
(OIT): plus ancienne institution des Na-
tions Unies; dotée d’une structure tri-
partite qui rassemble des représentants 
des gouvernements, des employeurs et 
des travailleurs.
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–	Leur travail a des conséquences graves sur la santé 
des travailleurs et des travailleuses.

Les ouvriers et ouvrières de l’industrie vestimentaire 
triment dans des conditions inhumaines. Le travail des 
couturières est dur et harassant. Pour beaucoup d’entre 
elles, le salaire qu’elles gagnent à l’usine est la princi-
pale source de revenu de la famille. La crise de la pro-
duction de 2008 a augmenté la pression sur le marché 
du travail de sorte que, aujourd’hui, les ouvriers et ou-
vrières acceptent de travailler dans n’importe quelles 
conditions.

L’immense majorité des habitant·e·s de Macédoine 
lutte chaque jour pour sa survie. Trouver un travail dans 
l’industrie vestimentaire ne permet pas d’en finir avec 
cette lutte. La pauvreté et la peur de perdre leur emploi, 
et même de perdre la vie, empêchent les employé·e·s de 
faire entendre leur voix et de s’engager pour leurs droits.

En République de Macédoine, la politique de maxi-
misation des profits mise en œuvre par l’industrie tex-
tile a un coût, répercuté sur les travailleurs et les tra-
vailleuses. Le salaire minimum légal en Macédoine est 
même inférieur à celui de la Chine ou de l’Indonésie. 
Comme au Bangladesh, il y a un véritable fossé entre les 
salaires versés et le salaire de subsistance.

En République de Macédoine, l’industrie vestimen-
taire est l’une des plus importantes en termes d’emplois 
et d’exportations et représente une part considérable du 
produit intérieur brut (PIB). Pourtant, elle n’offre au-
cune perspective d’avenir, aucune possibilité de mener 
une existence dans la dignité. Au contraire, l’industrie 
vestimentaire aggrave la pauvreté et instaure un climat 
de peur.

L’industrie vestimentaire  
en République de Macédoine 

La République de Macédoine (RM), au sud-ouest des 
Balkans, compte quelque deux millions d’habitants. 
Elle est presque aussi grande que la Belgique. Le pays 
est limitrophe de la Serbie, du Kosovo, de l’Albanie, de 
la Bulgarie et de la Grèce. On y dénombre 535 ateliers 
de coutures et environ 42 000 salariés de l’industrie tex-
tile. Une grande partie de l’industrie est située à l’est du 
pays et son noyau se trouve dans la ville de Shtip. On 
trouve également beaucoup d’usines textiles à Bitola 
(sud), Delcevo et Gevgelija (est), à Tetovo (ouest) ainsi 
qu’à Skopje, la capitale, située au nord du pays. 

Lorsqu’elle faisait encore partie de la Yougoslavie, la 
République de Macédoine, et tout particulièrement la 
ville de Shtip, a bénéficié de la politique de développe-
ment économique pour les régions structurellement 
faibles, pour devenir un centre de l’industrie textile et 
vestimentaire. Après le démantèlement de la Yougosla-
vie et la fin de son socialisme «autogéré», le secteur a 
survécu. L’industrie textile, comme d’autres branches, a 
décliné au rythme d’un important mouvement de désin-
dustrialisation. Depuis, les commanditaires sont venus 
de plus en plus souvent d’Europe occidentale. Le bon 
niveau de formation des employé·e·s, l’importance des 
capacités de production disponibles, les infrastruc-
tures, les bas salaires ainsi que la proximité géogra-
phique et culturelle représentaient autant d’avantages 
qui les attiraient dans le pays. De plus, au début des an-
nées 1990, les monnaies de l’Europe de l’Est, après leur 
dramatique dépréciation, étaient bon marché par rap-
port à l’euro et au dollar.

«Perfectionnement passif» – un système de produc-
tion et de commercialisation européen à sens unique
La Macédoine présentait encore un autre avantage: en-
viron 90 % des ateliers de couture travaillaient sous le 
régime du «perfectionnement passif», lequel s’était dé-
jà répandu dans de nombreuses usines d’Europe de l’Est 
avant le «changement» et le démantèlement de la You-
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goslavie. Dans ce système, le commanditaire exporte 
des tissus et accessoires, puis réimporte des biens ou-
vragés.4

Dans les années 1970 déjà, certains Etats, dont l’Al-
lemagne de l’Ouest, avaient adopté le régime du «per-
fectionnement passif» (ou «outward processing trade») 
– le terme technique est un bel euphémisme – pour ten-
ter de sauver l’industrie textile et vestimentaire de leur 
propre pays. Cette stratégie prévoyait de délocaliser les 
étapes de la production intensives en main-d’œuvre 
dans des pays à bas salaires situés à proximité, tout en 
maintenant dans le pays les étapes de la chaîne de va-
leur ajoutée qui se révélaient plus lucratives. Ce sys-
tème était très répandu en Yougoslavie, mais aussi en 
Allemagne de l’Est ainsi que dans d’autres pays de l’Eu-
rope de l’Est. Tous les enfants connaissaient cette ex-
pression.

Si ce système de production et de commercialisa-
tion est avantageux pour le commanditaire, il n’est pas 
durable pour les usines textiles, ni sur le plan écono-
mique ni sur le plan social. Les commanditaires gardent 
le contrôle de la chaîne de production. Ils délocalisent 
les étapes intensives en main d’œuvre sans devoir in-
vestir dans les usines et bénéficient d’exonérations de 
taxes de douanes, des salaires de misère et des normes 
sociales minimalistes. En revanche, la grande flexibili-
té dont jouissent les commanditaires rend les usines 
sous le régime du «perfectionnement passif» très vulné-
rables. Dépendantes de ces contrats, elles ne peuvent 
prévoir que de très faibles marges de profits et sont 
contraintes de vivre au jour le jour. L’industrie qui fonc-
tionne sur ce mode se trouve dans une impasse, tant du 
point de vue de l’économie politique que de la gestion 
d’entreprise. Elle constitue une forme de production 
précaire, dont les couturières font les frais.

La part des vêtements (en valeur) dans les exporta-
tions de la République de Macédoine se monte à envi-
ron 20 %. Les vêtements sont exportés vers l’Allemagne 
(60 %), la Grèce (environ 15 %, souvent de la sous-
traitance pour des entreprises de confection grecques), 
les Pays-Bas, l’Italie, l’Autriche, la Grande-Bretagne et 
la Suisse.5

Pauvreté, travail informel et chômage 

Pour mieux comprendre le contexte de la production 
vestimentaire en République de Macédoine, il est im-
portant de prendre en considération la situation socio-
économique du pays. Au cours de la dernière décennie, 
le taux de chômage a oscillé entre 30 et 45 %, selon les 
chiffres publiés par le gouvernement. Le taux de chô-
mage à long terme (plus de 3 ans sans emploi rémuné-
ré) est quant à lui demeuré stable, à plus de 50 %.

L’économie informelle s’est stabilisée à 30 à 40 % 
du plein-emploi.6 Ce taux est comparable en Roumanie 
et en Albanie, inférieur en Allemagne (15 à 20 %) et 
plus bas en Suisse (5 à 10 %).

L’office de la statistique donne, pour 2010, un taux 
de pauvreté relative de 31 %.7 Ce taux n’a pas beaucoup 
évolué au cours de ces dernières années.

Le graphique ci-dessous montre l’évolution de l’in-
dice de développement humain (IDH) pour les pays eu-
ropéens et les principaux pays de production des vête-
ments8:

4	 Les exportations et les réimportations 
ne sont pas soumises aux taxes doua-
nières. Les statistiques relatives aux  
importations et exportations font état 
des vêtements produits sous le régime 
du «perfectionnement passif», mais la 
valeur ajoutée est si faible, en raison 
des affaires limitées et des bas salaires, 
qu’elle n’a aucun poids. C’est pour  
cette raison que les textiles soumis au 
régime du «perfectionnement passif» 
sont sous-estimés dans les statistiques.

5	 Sippo, ch (2012): New markets, new  
opportunities. The textile industry  
in the Republic of Macedonia.  
www.sippo.ch/internet/osec/.../pub_
nonfood_alpaca1109.pdf, p. 27.

6	 34,9 % en 2007 – The World Bank and 
European and Central Asia region, 
HDEU. Policy research work paper 5356: 
Shadow economies all over the world, 
juillet 2010, p. 23.

7	 www.stat.gov.mk/PrikaziSoopstenie_
en.aspx?rbrtxt=37 Les statistiques  
officielles de la RM se basent sur la  
définition d’EUROSTAT de la pauvreté 
relative: 70 % du revenu médian.  
Pour consulter le rapport en entier: 
www.stat.gov.mk/pdf/2011/4.1.11.48.pdf 

8	 PNUD (2011), Rapport sur le développe-
ment humain 2011: Durabilité et équité: 
Un meilleur avenir pour tous.
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L’IDH de la République de Macédoine est bien plus 
faible que celui de l’Allemagne ou de la Suisse; il est 
aussi inférieur à ceux de la Bulgarie et de l’Albanie. 
Seule la République de Moldavie et la Turquie se si-
tuent en dessous.

Pour survivre, les Macédoniens et Macédoniennes 
comptent notamment sur l’émigration économique et 
les virements de membres de leur famille depuis l’étran-
ger. Pratiquer l’agriculture de subsistance et vivre dans 
une famille nombreuse est par ailleurs indispensable 
pour s’en sortir. Bon nombre de personnes économisent 
aussi sur le chauffage en hiver et rares sont celles pour 
qui l’expression «partir en vacances» signifie quelque 
chose.

Liljana9: «Tu demandes comment nous survi-
vons? Que pouvons-nous faire? Comment 
pourrions-nous joindre les deux bouts 
sans ce travail? Au moins, nous touchons 
chaque mois un salaire régulier.»

 

9	 Prénom fictif, pour la protection des travailleuses.
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Méthode et récolte des informations 

Les conclusions de notre enquête présentées ici sont le 
résultat d’entretiens menés avec des employées en de-
hors des usines. Pour les usines comptant jusqu’à 100 
employé·e·s, cinq entretiens par usine au moins ont été 
réalisés. Pour celles comptant plus de 100 employé·e·s, 
dix entretiens par usine au moins. En tout, nous avons 
interrogé 47 ouvrières. Nous avons donc privilégié la 
qualité et interrogé une partie seulement du personnel. 
Les résultats reflètent les problèmes existants dans les 
usines examinées. On ne peut toutefois pas conclure 
que l’ensemble des employé·e·s de ces usines travaillent 
exactement dans les mêmes conditions.

Nous avons également interrogé des défenseurs et 
défenseuses des droits du travail afin d’avoir une 
meilleure vue d’ensemble du secteur. 

Nous présentons ici les résultats en les organisant 
par norme du travail. Les normes choisies correspon-
dent aux droits humains tels qu’ils sont inscris dans les 
normes fondamentales de l’OIT, la Déclaration univer-
selle des droits de l’homme et les codes de conduite qui 
s’appliquent à l’industrie vestimentaire. Le code de 
conduite de la CCC ainsi que le Code of Labour Prac-
tices de la FWF, le Workplace Code of Conduct de la 
FLA, le Base Code de l’ETI et le Jo-In Draft Code in-
cluent tous l’ensemble de ces normes. Les citations uti-
lisées pour définir ces normes sont extraites du code de 
conduite le plus complet et le plus récent, à savoir le Jo-
In Draft Code 10. Nous comparons les dispositions de ce 
code avec la loi relative au travail en vigueur en Répu-
blique de Macédoine et confrontons les exigences lé-
gales aux pratiques.

Les usines examinées 
et leurs commanditaires 

Nous avons interrogé presque uniquement des em-
ployées d’usines de vêtements professionnels qui fabri-
quent des vêtements pour le personnel médical, le sec-
teur de la restauration, l’armée, les policiers ou le 
personnel des lignes d’aviation. Les travailleuses ont ci-
té notamment les clients suivants, derniers maillons de 
la chaîne: Swiss International Airlines, la police canto-
nale, Swisscom, l’armée suisse (armasuisse), Air Berlin 
et l’armée allemande (Deutsches Heer).

Les usines examinées exportaient principalement 
en Suisse, en Autriche et en Allemagne.

Heures supplémentaires imposées

Le travail forcé, à savoir tout travail ou service exigé 
d’un individu sous la menace d’une peine quelconque 
ou pour lequel ledit individu ne s’est pas offert de 
plein gré, y compris le travail en milieu carcéral et la 
servitude pour dettes, doit être supprimé. Il est  
interdit d’exiger des travailleurs et travailleuses qu’ils 
laissent de l’argent, un objet ou leurs papiers d’iden-
tité en dépôt. Les travailleurs et travailleuses doivent 
être libres de quitter leur emploi après un délai rai-
sonnable et de quitter l’usine en tout temps. La liber-
té de mouvement des personnes vivant dans des  
logements sous contrôle de l’employeur doit être  
garantie. 
(Conventions 29 et 105 de l’OIT; 
recommandation 35 de l’OIT)

La République de Macédoine a ratifié les conventions 29 
et 105 de l’OIT et les a transposées au niveau national. 
Les jours de travail normaux sont lundi à vendredi. 

Dans quatre des cinq usines examinées, les travailleuses 
ont affirmé faire des heures supplémentaires tous les  
samedis. Dans la cinquième usine, les ouvrières tra-
vaillent aussi le samedi: les 40 heures de travail heb
domadaires sont réparties sur 6 jours. Les objectifs de 
production sont fixés de telle sorte que, dans quatre des 
cinq usines examinées, ils ne peuvent être atteints dans 
la limite des heures de travail normales.

Selon les informations données par les personnes 
interrogées, dans deux des cinq usines examinées, les 
couturières ne touchent pas toutes le salaire minimum 
légal, malgré les heures supplémentaires. Dans deux 
des cinq usines également, les couturières ont confié 
avoir peur de perdre leur «prime de présence» si elles 
refusent de faire des heures supplémentaires (cette 
prime «récompense» les couturières qui n’ont jamais 
été absentes au cours du mois).

Lorsque ces différents éléments de contrainte sont 
réunis, il s’agit d’heures supplémentaires imposées, 
surtout lorsque les couturières ne peuvent pas gagner le 
salaire minimum légal et/ou atteindre les objectifs jour-
naliers dans la limite des heures de travail normales; ou 
encore lorsque les heures supplémentaires dépassent le 
maximum prévu par la loi. Selon les couturières inter-
rogées, cela arrive souvent lorsqu’une commande doit 
être livrée.

Liljana: «Lorsque le chef dit qu’une com-
mande doit être livrée, je n’ose pas rentrer 
à la maison après le travail. Sinon, je ne 
pourrai pas avoir de jour de congé, lorsque 
j’en aurai besoin.»

10	 Les citations qui suivent, pour chaque 
norme, sont tirées du Jo-In Draft Code 
(en anglais), pour lequel il n’existe pas 
de traduction officielle en français. Jo-

In = Joint Initiative on Corporate  
Accountability and Workers’ Rights 
2002 – 2010; en font partie: CCC – Cam-
pagne Cean Clothes; FWF – Fair Wear 

Foundation, Pays-Bas; ETI – Ethical  
Trading Initiative, GB; FLA – Fair Labour 
Association, USA; WRC – Workers 
Rights Consortium, USA.
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Des salaires inégaux

Toute discrimination fondée sur la race, la couleur,  
le sexe, la religion, l’opinion politique, l’ascendance 
nationale ou l’origine sociale, la caste, l’état civil, 
l’orientation sexuelle, la maternité, les responsabili-
tés familiales, les activités ou l’engagement syndical, 
le handicap ou l’âge est interdite pour tous les  
domaines, y compris l’embauche, la rémunération, 
l’accès à la formation, les promotions, la discipline, la 
résiliation du contrat, la retraite ou tout autre do-
maine relatif au travail. L’entreprise ne doit en aucun 
cas entraver l’exercice des droits des travailleurs  
à respecter des croyances ou des pratiques ou à satis-
faire des besoins relatifs à la race, à la couleur, au 
sexe, à la religion, à l’opinion politique, à l’ascendance 
nationale ou à l’origine sociale, à la caste, à l’état  
civil, à l’orientation sexuelle, à l’engagement syndi-
cal, au handicap ou à l’âge. L’égalité de rémunération 
entre hommes et femmes pour un travail de valeur 
égale doit être garantie, ainsi que l’évaluation  
objective de la qualité de leur travail et l’égalité des 
chances. Aucun comportement sexuel (gestes,  
langage et contacts physique) tel que contrainte, me-
nace, violence ou abus, ne sera toléré. 
(Conventions 100, 111 et 183 de l’OIT;
recommandations 90 et 111 de l’OIT.)

La convention 100 de l’OIT pose le principe de l’égalité 
de rémunération pour un travail de valeur égale. La Ré-
publique de Macédoine a ratifié les conventions 100 et 
111 de l’OIT. Le principe de non-discrimination est établi 
dans la loi relative au travail et dans l’article 9 de la 
constitution.

Le tableau ci-dessous 11 présente les salaires nets 
moyens dans différents secteurs, y compris dans l’in-
dustrie des vêtements et des chaussures, ainsi que le sa-
laire moyen pour tous les employé·e·s (tous secteurs 
confondus), selon l’office de la statistique, lequel se base 
sur les informations communiquées par la direction des 
entreprises.

Secteur Nov. 2011 (MKD) E
12

Industrie automobile et 
production de remorques

28 108 454

Salaire moyen 20 834 336

Salaire moyen dans 
l’industrie de transformation

15 313 247

Industrie textile 
(85 % de femmes)

10 794 174

Production de chaussures  9 275 150

Selon l’office de la statistique, les employé·e·s de l’in-
dustrie vestimentaire et des chaussures
1.	 touchent le salaire net le plus bas de toutes les indus-

tries de transformation;
2.	gagnent trois fois moins que dans l’industrie automo-

bile.

Sachant que la question du genre joue un rôle important 
dans la répartition du travail entre les différents sec-
teurs, cette comparaison souligne le fait que les salaires 
sont inégaux pour un travail égal (du point de vue de la 
formation et des exigences professionnelles) selon les 
secteurs.

Le Rapport sur le développement humain 2009 es-
time le ratio entre le salaire des femmes et celui des 
hommes à 49 % en République de Macédoine. En Ser-
bie, ce ratio est de 59 % et, en Croatie, de 68 %.13

Les femmes gagnent donc moins de la moitié du sa-
laire des hommes. Est-ce parce que celles-ci sont moins 
actives que les hommes? A priori non, car les statis-
tiques montrent qu’il y a presque autant de femmes ac-
tives que d’hommes. On peut donc en déduire que les 
femmes sont surreprésentées dans les emplois à bas sa-
laires, les emplois précaires et non protégés. L’industrie 
vestimentaire offre une grande partie de ces emplois.

Si l’on considère la répartition du travail à l’inté-
rieur des usines, on constate que les tâches sont répar-
ties entre hommes et femmes de telle sorte que ces der-
nières travaillent presque exclusivement à la pièce alors 
que les hommes sont affectés à des tâches où ce type de 
rémunération n’est pas appliqué. Alors que les hommes 
touchent en général un salaire à l’heure, plus intéres-
sant, les femmes sont payées à la pièce et doivent faire 
des heures supplémentaires non payées pour atteindre 
les objectifs journaliers.

11	 State Statistical report No: 4.1.12.06 du 
27/01/2012, pp. 3 – 4.

12	 1 EUR = 62 MKD (4 mai 2012)

13	 B. Apostolova (2010), Gender gap in 
western Balkan countries, rapport pré-
paré pour une présentation à la World 

Bank Int. Conference, 14 – 15 décembre 
2010, Bruxelles, p. 5.
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Droit de grève limité par la loi; 
pas de représentant pour défendre les 
intérêts des travailleurs et travailleuses 

Le droit des travailleurs à former un syndicat ou à ad-
hérer au syndicat de leur choix ainsi que le droit à  
la négociation collective doivent être reconnus et res-
pectés. L’entreprise doit reconnaître le(s) syndicat(s) 
du choix des travailleurs. De plus, elle doit adopter 
une attitude positive face aux activités des syndicats 
et se montrer ouverte envers les activités organisa-
tionnelles des travailleurs. Aucun travailleur ni aucun 
travailleur potentiel ne peut être licencié, sujet à  
discrimination ou au harcèlement, intimidé ou mena-
cé de mesures disciplinaires pour sa participation  
à des activités syndicales ou son adhésion à un syndi-
cat. L’entreprise doit garantir que les représentants 
des travailleurs ont accès à tous les lieux de travail 
pour s’acquitter de leurs fonctions de représentation 
et ne peut pas sans justification entraver les relations 
entre syndicalistes et employé·e·s.
(Conventions 87, 98, 135 et 154 de l’OIT;
recommandation 143 de l’OIT)

Ces conventions sont intégrées dans la loi relative au 
travail et dans la constitution. Les syndicats peuvent agir 
sans restriction; en outre, les négociations collectives 
sont autorisées; toutefois, le droit de grève est limité.14

Il y a deux unions syndicales actives dans l’industrie 
vestimentaire: 
–	le syndicat pour l’industrie textile, du cuir et des 

chaussures, qui est membre de la SSM (confédération 
syndicale);

–	l’union des syndicats indépendants et autonomes de 
Macédoine (UNASM), qui est rattachée à la Confédé-
ration syndicale internationale (CSI).

Les travailleurs et travailleuses ne sont représenté∙e∙s 
dans aucune des cinq usines examinées. Sans re
présentant∙e pour défendre leurs droits, ils/elles ne bé-
néficient d’aucune protection. Les ouvriers et ouvrières 
de l’industrie vestimentaire ont tendance à considérer 
les mauvaises conditions de travail comme inhérentes 
au capitalisme et donc irréversibles. De leur point de 
vue, les syndicats appartiennent à l’ancien système so-
cialiste. Les employé·e·s disent souvent ne pas faire 
confiance aux syndicats et ne pas croire qu’ils peuvent 
changer quelque chose à leur situation.

Dans l’une des cinq usines examinées, les tra-
vailleuses interrogées ont constaté que l’employeur 
n’apprécierait pas que des syndicats deviennent actifs 
dans ses usines.

Les femmes en particulier évitent tout ce qui pour-
rait menacer de leur faire perdre leur emploi, car la sur-
vie de leur famille dépend de leur revenu. Nombreuses 
sont celles (environ 60 %) dont le salaire constitue la 
principale source de revenu de la famille.

Emilija: «Mon mari est au chômage. Mon 
fils fait une école professionnelle  
dans une autre ville. Ma fille va encore à 
l’école. Tu te demandes probablement 
comment nous pouvons survivre avec  
8000 MKD (129 EUR) par mois. Je donne 3000 
MKD (48 EUR) à mon fils pour sa chambre 
en colocation et 2000 MKD (32 EUR) d’ar-
gent de poche par mois. Quand il rentre  
à la maison, je lui prépare à manger pour 
toute la semaine suivante, afin qu’il n’ait 
pas besoin d’argent pour la nourriture. Il 
nous reste donc 3000 MKD (48 EUR). Qu’est-ce 
que je peux faire avec ça? Vaut-il mieux 
payer l’électricité, acheter des vêtements 
pour mes enfants, ou autre chose? Nous 
avons la chance d’avoir un petit terrain 
où nous pouvons produire des aliments 
pour nous nourrir. En plus, ma belle-mère 
touche une rente de 7000 MKD (113 EUR).  
[…] Et encore, je touche un salaire relati-
vement élevé. La plupart des couturières 
gagnent moins d’argent.»

14	 ITUC’s 2009 Annual Survey of Viola-
tions of Trade Union Rights. 

	

	 http://survey09.ituc-csi.org/survey.php?I
DContinent=4&IDCountry=MKD&Lang=
EN (18.4.2012)
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Des salaires de misère

Tous les travailleurs et travailleuses ont le droit à un 
salaire de subsistance. Les salaires et les primes  
versés pour une semaine de travail normale doivent 
au minimum correspondre aux lois et règlements en 
vigueur ou aux salaires minimums en usage dans  
l’industrie et suffire pour satisfaire les besoins fonda-
mentaux des travailleurs et travailleuses et de leur 
famille, tout en laissant un petit montant disponible. 
Le niveau des salaires et des primes doit être revu  
régulièrement. Le droit à la négociation collective 
doit être respecté. Les retenues sur les salaires pour 
motifs disciplinaires sont interdites, ainsi que toute 
déduction non-prévue par une loi nationale, si ce 
n’est avec le consentement écrit de l’employé concer-
né. Tous les travailleurs doivent être informés, par 
écrit et dans une forme qui soit compréhensible, de 
leurs conditions d’embauche, y compris des salaires 
et des primes, avant le début du contrat. Ils/Elles  
doivent recevoir, à chaque versement de salaire, le 
détail pour toute la période concernée. Le paiement 
se fait en espèces ou sous forme de chèque, à la 
convenance de l’employé. Les salaires et les primes 
doivent être payés régulièrement et dans les délais.
(Conventions 95 et 131 de l’OIT; 
recommandations 131 et 135 de l’OIT.)

Conformément à l’article 32 de la constitution, tous les 
travailleurs et travailleuses ont le droit à une juste rému-
nération.

A ce propos, la loi relative au travail, récemment ré-
visée, prévoit que le salaire minimum légal doit pouvoir 
être gagné dans le temps de travail prévu par la loi  
(40 heures) et que les objectifs de production doivent 

le cas échéant pouvoir être atteints dans ce temps; 
le travail doit être rémunéré à l’heure.

Le gouvernement, les unions patronales et les syndi-
cats ont négocié en 2011 et fixé le salaire minimum lé-
gal à 8050 MKD (130 EUR); la disposition relative au 
paiement de ce salaire devrait entrer en vigueur en 
2012. L’industrie vestimentaire et des chaussures sont 
dispensés de s’y conformer.15 Ces secteurs bénéficient 
d’une période transitoire. Auparavant, jusqu’en 2011, le 
salaire minimum fixé par la convention collective se 
montait à 5500 MKD (89 EUR). La loi sur le salaire mini-
mum ne prévoit pas d’indexation sur l’inflation.

Avec 8 heures supplémentaires par semaine – ce qui est 
fréquent en République de Macédoine – rémunérées 
avec la majoration de 35 % prévue par la loi, le salaire 

minimum pour 2012 se monte à 7830 MKD/127 EUR; 
avec une majoration de 50 %, comme le prévoit le Jo-In 
Draft Code, le salaire minimum pour 48 heures hebdo-
madaires serait de 8020 MKD (129 EUR). 

Conformément à la loi sur le salaire minimum, les 
salaires minimums nets, dans l’industrie vestimentaire, 
devraient être les suivants, jusqu’à 2015:

Année
Salaire minimum 
(MKD) E

16 CHF17

2011 (convention collective) 5500 89 107

2012 (salaire minimum légal) 6263 101 122

2013 (salaire minimum légal) 6859 110 134

2014 (salaire minimum légal) 7454 120 146

2015 (salaire minimum légal) 8050 = 100  % 130 157

Selon les informations récoltées durant les entretiens, 
dans deux des cinq usines examinées, toutes les tra-
vailleuses ne touchent pas le salaire minimum légal, 
même avec les heures supplémentaires. 

Selon les informations fournies par les travailleuses 
interrogées, dans deux des cinq usines, les salaires réel-
lement versés – heures supplémentaires et primes com-
prises – se situent, pour une partie du personnel, en 
dessous du salaire minimum légal pour 2012 (6263 
MKD, soit 101 EUR) et parfois même en dessous du mi-
nimum fixé par la convention collective (5500 MKD, 
soit 89 EUR). Parmi les usines examinées, c’est dans ces 
deux usines que les employé·e·s touchent le salaire net 
le plus bas, effectuant 75 à 150 heures de travail non 
rémunérées chaque mois.18

Dans l’une des usines examinées, les travailleuses 
indiquent que le salaire mensuel net se situe, dans cer-
tains cas, en dessous de 4000 MKD (64 EUR). Pour une 
semaine de 40 heures, les couturières interrogées dans 
cette usine touchent un salaire tout juste égal, voire in-
férieur, au salaire minimum légal pour 2012. L’ensemble 
du personnel, qui gagne en moyenne 6000 MKD (97 
EUR, y compris les heures supplémentaires), travaillent 
chaque mois 41 heures non rémunérées!19 Au total, 
quelque 1230 heures de travail sont «volées» chaque 
mois aux 30 couturières de l’usine.

Dans trois des cinq usines, on effectue des retenues sur 
les salaires pour motif disciplinaire.
Les employé·e·s touchent une «prime de présence» s’ils/
elles sont toujours présent·e·s pendant le mois, c’est-à-

15	 Tous les secteurs dans lesquels le sa-
laire brut moyen est inférieur à 15 600 
MKD bénéficient d’une période  
transitoire de trois ans. Il s’agit en pre-
mier lieu de l’industrie vestimentaire  
et de celles des chaussures.  

16	 1 EUR = 62 MKD (4 mai 2012)
17	 1 CHF = 51 MKD (4 mai 2012)

18	 = salaire minimum légal (6263 MKD) 
pour 40 heures hebdomadaires divisé 
par le salaire à l’heure effectivement 
versé [= salaire mensuel effectivement 
versé divisé par les heures effective-
ment travaillées comme temps de  
travail hebdomadaire moyen] – 176 
heures.

19	 = salaire minimum légal (6263 MKD) 
pour 40 heures hebdomadaires divisé 
par le salaire à l’heure effectivement 
versé [= salaire mensuel effectivement 
versé divisé par les heures effective-
ment travaillées comme temps de tra-
vail hebdomadaire moyen] – 176 
heures.



© DB_Déclaration de Berne _ juin 2012 // 10Rapport macédoine

dire s’ils/elles ne sont jamais absents ou en retard (pour 
cause de maladie ou motifs personnels). Les couturières 
disent qu’elles n’ont pas droit à cette prime si elles refu-
sent de faire des heures supplémentaires. La prime de 
présence fonctionne donc de facto comme une retenue 
sur le salaire pour motif disciplinaire, ce qui est contraire 
à la loi nationale sur le travail et au Jo-In Draft Code.

Liljana: «Je prie pour rester en bonne santé 
et pouvoir continuer à travailler. Sinon, qui 
sait comment je pourrais gagner ma vie.»

Les travailleuses sont payées à la pièce.
Selon les travailleuses interrogées, les employé·e·s, en 
particulier les couturières, sont payées à la pièce: leur 
salaire n’est pas calculé à l’heure tel que prescrit par la 
loi. De plus, elles connaissent les objectifs de produc-
tion qu’elles doivent atteindre. C’est pourquoi la rému-
nération des heures supplémentaires est complètement 
opaque. Certaines des travailleuses interrogées n’ont 
aucune information sur la manière dont leur salaire est 
calculé (salaire de base, heures supplémentaires, 
primes, etc.).

Des défenseurs et défenseuses des droits du travail 
estiment que le calcul des heures de travail prescrit par 
la loi est souvent faussé. Selon eux, il arrive aussi très 
souvent que l’usine ait du retard dans l’inscription de ses 
employé·e·s aux assurances sociales.

Le salaire versé, tout comme le salaire minimum légal, 
est largement inférieur au minimum vital!

Le tableau ci-dessous présente les calculs de différents 
acteurs. Il montre les dépenses budgétaires nécessaires 
pour une famille de quatre personnes.

Les calculs du syndicat SSM et de l’office de la sta-
tistique ne donnent aucune information pour des postes 
importants comme le chauffage ou la formation. Si nous 
incluons dans nos calculs les informations données par 
les employées interrogeés et les différents acteurs, nous 
obtenons un salaire de subsistance de 39 000 MKD (soit 
625 EUR ou 750 CHF).

On constate que le salaire minimum légal pour 2012 
ne couvre que 16 % de ce salaire de subsistance et 21 % 
des dépenses budgétaires moyennes.

Dans les cinq usines, la plupart des travailleurs et 
travailleuses gagnent entre 5000 et 12 000 MKD (80 et 
193 EUR), heures supplémentaires et primes comprises. 
Pour une semaine de 40 heures, cela correspond à un sa-
laire allant de 4400 à 10 154 MKD (71 à 163 EUR).

Dans les usines examinées, le salaire moyen (tel 
qu’évalué), heures supplémentaires et primes comprises, 
se monte à environ 9000 MKD (145 EUR), c’est-à-dire 
7266 MKD (117 EUR) pour une semaine de travail nor-
male.20 Avec ce revenu, les travailleurs et travailleuses 
peuvent couvrir:

–	24 % des dépenses budgétaires moyennes (selon l’of-
fice de la statistique, et sans compter les frais de 
chauffage) ou

–	19 % du salaire de subsistance.

20 Calculé avec une majoration de 50 %.
21	 Cours du 4 mai 2012 – www.oanda.

com/lang/de/currency/converter

22 Household consumption in the Repu-
blic of Macedonia, 2010, www.stat.gov.
mk/publikacii/4.4.11.01.pdf 

	 Remarque: les frais de chauffage ne 

sont pas inclus et les postes, pour des 
raisons de comparabilité, ont dû être 
légèrement modifiés.

Dépenses budgétaires mensuelles

ONG locale 
Salaire de  

subsistance 2010

		  MKD	 E

SSM
Budget minimal 

d’un ménage 2012

Office de la statistique 
dépenses moyennes

2010

Nourriture 12 000 193 	 13 166 MKD	 (211 E) 	12 822 MKD	 (205 E):	42,7 %

Eau et électricité 5 000 80 	 10 020 MKD	 (161 E) 	 4 955 MKD	 (79 E):	16,5 %

Produits santé et hygiène 3 000 48 	 2 684 MKD	 (43 E) 	 1 021 MKD	 (16 E):	 3,4 %

Transport (ONG locale + SSM: ticket de bus pour 
un·e élève et un·e travailleur/travailleuse)

2 000 32 	 2 340 MKD	 (37 E) 	 1 772 MKD	 (28,5 E):	 5,9 %

Formation (ONG locale: école obligatoire) + culture 
(théâtre, concert, cinéma, restaurant une fois/mois)

5 000 80 	 1 070 MKD	 (17 E) 	 270 MKD	 (4 E):	 0,9 %

Chauffage (ONG locale: au bois, pour une pièce) 2 000 32 Inclus dans eau/électricité Aucune information

Vêtements (1 vêtement/mois) 1 500 24 	 1 850 MKD	 (30 E) 	 1 772 MKD	 (28,5 E):	 5,9 %

Logement: loyer, hypothèque ou frais d’entretien 3 000 48 Inclus dans eau/électricité 	 2 102 MKD	 (34 E):	 7,0 %

Vacances 2 500 40 Aucune information 	 600 MKD	 (10 E):	 2,0 %

Communication (tél., internet) 3 000 48 	 1 200 MKD	 (19 E) 	 1 111 MKD	 (18 E):	 3,7 %

Divers, par ex. impôts, services, cotisations, 
cadeaux, épargne

	 3 604 MKD	 (58 E):	12,0 %

Total 39 000 625 21 32 330 MKD  (518 E) 	30 029 MKD	(481 E)22: 100 % 
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23 Source: www.stat.gov.mk et nos propres calculs (voir pages 10 et 15)

Selon l’office de la statistique, en République de Macé-
doine, 40 à 45 % du revenu est utilisé pour l’alimenta-
tion. Les couturières gagnant en moyenne moins, ce 
pourcentage est pour elles plus important. Bon nombre 
d’entre elles vivent dans des familles nombreuses et 
pratiquent l’agriculture de subsistance. Savoir cultiver 
son lopin de terre est une stratégie fondamentale pour 
survivre, cela permet de «compenser» les salaires de 
misère et, en quelque sorte, les «subventionne». Les tra-
vailleurs et travailleuses sont forcé·e·s de compléter 
leurs revenus en pratiquant l’agriculture de subsis-
tance. Par conséquent, les femmes ont deux emplois à 
plein temps, ce qui représente plus de 80 heures de tra-
vail hebdomadaire.

L’une des raisons pour lesquelles les travailleurs et 
travailleuses sont si dépendants de leur emploi vient du 
fait qu’ils n’ont pas d’autre assurance maladie. Perdre 
son emploi ne signifie donc pas seulement perdre sa 
source de revenu, mais aussi l’accès aux soins pour les 
employé·e·s et leurs enfants. En République de Macé-
doine, il n’y a pas de soins de base gratuits.

Biljana: «J’ai 26 ans et trois enfants âgés de 
3 à 7 ans. Je vis avec mon mari, mes beaux-
parents et la grand-mère de mon mari. 
Nous avons du bétail: des vaches, des co-
chons, des chèvres et des poules. En plus, 
je cultive un champ avec des poivrons,  
des tomates, des pommes-de-terre et des 
haricots. Avant, quand il n’y avait pas 
l’usine au village, je devais m’occuper 
toute seule du ménage, de la cuisine, du 
repassage, du nettoyage, des bêtes et  
du champ. Lorsque l’usine de vêtements a 
ouvert, j’ai commencé à y travailler. Je 
suis contente de pouvoir gagner de  
l’argent pour ma famille et leur garantir 
une assurance maladie et une retraite.»

En cas d’absence pour cause de maladie ou de vacances, 
le salaire est encore diminué.

Liljana: «Je travaille comme couturière. Je 
me lève à 6 heures pour préparer le petit 
déjeuner pour ma famille. Mon mari n’a 
pas de travail. Il touche une rente pour 
les personnes qui ont un handicap. Nous 
avons un fils et une fille. Mon fils est au 
chômage; sa femme travaille comme moi 
dans une usine de couture. Ils ont un en-
fant. Ma fille est maîtresse d’école, mais 
apparemment, c’est une profession peu de-
mandée. Nous habitons tous les six dans 
la maison et vivons avec deux salaires de 

40 000

35 000

30 000

25 000

20 000

15 000

10 000

5 000

0

MKD

Lo
i r

el
at

iv
e 

au
 t

ra
va

il

S
al

ai
re

 d
e 

su
b

si
st

an
ce

D
ép

en
se

s 
b

u
d

g
ét

ai
re

s 
m

o
ye

n
n

es
 d

es
 m

én
ag

es

S
al

ai
re

 n
et

 v
er

sé
 d

an
s 

le
s 

u
si

n
es

 e
xa

m
in

ée
s

39
 0

00
 M

K
D

/6
25

 E
U

R
/7

50
 C

H
F

30
 0

29
 M

K
D

/4
81

 E
u

ro
/5

77
 C

H
F

S
al

ai
re

 m
in

im
u

m
 p

o
u

r 
l’i

n
d

u
st

ri
e 

te
xt

ile
ju

sq
u

’e
n

 2
01

1:
 5

50
0 

M
K

D
/8

9 
E

U
R

/1
07

 C
H

F

S
al

ai
re

 m
in

im
u

m
 lé

g
al

 p
o

u
r 

20
12

62
63

 M
K

D
/	1

01
 E

U
R

/1
22

 C
H

F

44
00

 –
 1

0 
15

4 
M

K
D

/7
1 

– 
16

3 
E

U
R

/ 
85

 –
19

5 
C

H
F

Salaire légal, salaire effectivement versé 
et salaire de subsistance 
en République de Macédoine 23

6000 MKD et une rente. C’est dur, mais  
que pouvons-nous faire? D’une façon ou 
d’une autre, nous arrivons à nous en  
sortir.»

Lidija: «Je ne sais plus du tout ce que signi-
fie le mot ’vacances’. Nous avons besoin 
d’argent pour acheter du bois pour  
nous chauffer en hiver et ma machine à la-
ver est cassée. Je vais devoir en acheter 
une nouvelle à crédit.»
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Des heures supplémentaires excessives

Lorsque les lois en vigueur et les normes de l’indus-
trie relatives au temps de travail diffèrent, l’entreprise 
doit respecter la norme la plus stricte. La semaine  
de travail normale doit correspondre à ce que prescrit 
la loi, mais ne doit pas dépasser 48 heures. Les tra-
vailleurs doivent bénéficier d’un jour de repos après  
6 jours de travail, ainsi que des jours fériés et de va-
cances annuelles. Toutes les heures supplémentaires 
doivent être volontaires et exceptionnelles; de plus, 
elles doivent être rémunérées au moins avec la  
majoration prévue par la loi; elles ne doivent en aucun 
cas dépasser 12 heures par semaine et par employé·e. 
Dans les pays où la loi ne prévoit pas de majoration 
pour les heures supplémentaires, celles-ci doivent 
être rémunérées avec une majoration de 50  %.
(Convention 1 de l’OIT.)

La loi de la République de Macédoine prévoit qu’une  
semaine de travail normale compte 40 heures, et 5 jours; 
elle limite les heures supplémentaires à 8 heures par  
semaine. Les heures supplémentaires doivent être rému-
nérées avec une majoration de 35 % – moins que ce  
que prévoit le Jo-In Draft Code. Les travailleurs et tra-
vailleuses ont droit à 20 jours de congé par année.

Samedi: un jour de travail «normal»; 
pas de majoration de 35 % 
Dans quatre des cinq usines examinées, les travailleuses 
interrogées ont dit travailler entre 46 et 48 heures par 
semaines. Dans toutes les usines examinées, on tra-
vaille du lundi au samedi. Selon les dires des tra-
vailleuses, les samedis sont des jours de travail «nor-
maux» et les heures travaillées le samedi ne sont pas 
considérées et rémunérées comme des heures supplé-

mentaires. Les objectifs de production ou les normes de 
production sont fixés de telle sorte que, pour les at-
teindre, les samedis doivent être travaillés. Les tra-
vailleuses disent devoir aussi occasionnellement tra-
vailler les dimanches et les jours fériés. 

Il y a des raisons de penser que, à cause des salaires 
à la pièce, les heures supplémentaires ne sont en géné-
ral pas rémunérées selon le système de majoration, et 
parfois pas rémunérées du tout.

Emilija: «C’est bien qu’on ne doive pas  
travailler le dimanche. Cela me permet de 
faire le ménage, le nettoyage, la lessive, 
la cuisine pour mon fils, et de lui préparer 
ses habits. Les jours où je travaille, je 
suis épuisée et je ne peux faire que les 
tâches les plus urgentes.»

Lidija: «Je travaille 6 jours par semaine, et 
le dimanche je travaille à la maison: il 
faut faire le ménage, la lessive, repasser 
et parfois réparer les vêtements des  
enfants. Quelquefois, nous devons aussi 
travailler le soir pour atteindre les 
normes de production.»

Congé annuel pas (complètement) garanti 
Dans trois des cinq usines, les employées que nous 
avons interrogées ne peuvent en moyenne prendre que 
dix jours de vacances consécutifs sur les vingt auxquels 
elles ont droit. De plus, elles prennent des vacances 
pour s’absenter les samedis, les jours fériés, en cas de 
maladie ou pour des motifs personnels, car elles ont 
peur de demander «congé».
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Graves risques pour la santé

L’entreprise, considérant les spécificités de l’industrie 
et les risques spécifiques, doit veiller à la sécurité, 
l’hygiène et la santé dans le milieu de travail et 
prendre les mesures nécessaires pour prévenir les ac-
cidents et les atteintes à la santé qui résultent du tra-
vail, sont liés au travail ou surviennent au cours du 
travail, en réduisant au minimum les causes des 
risques inhérents au milieu de travail. Les travailleurs 
et travailleuses ne doivent pas être exposés à des 
risques, y compris aux colles et aux solvants qui peu-
vent nuire à leur santé reproductive. L’entreprise doit 
nommer un représentant qui sera responsable de la 
santé et de la sécurité de tous les travailleurs et tra-
vailleuses et qui se chargera de mettre en œuvre tous 
les éléments Santé et sécurité du présent code. L’en-
treprise doit former un comité de coopération pour la 
sécurité et la santé auquel participent des représen-
tants des travailleurs. Tous les travailleurs et tra-
vailleuses doivent bénéficier régulièrement de forma-
tions sur la santé et la sécurité; les personnes 
nouvelles à leur poste doivent aussi pouvoir bénéfi-
cier de ces formations. Tout travailleur a le droit de 
fuir en cas de grave danger imminent. L’entreprise 
doit mettre en place des systèmes pour détecter, évi-
ter et pallier les menaces à la santé et à la sécurité de 
tous les travailleurs. Elle doit garantir, pour tous les 
travailleurs, l’accès à l’eau potable ainsi qu’à des sa-
nitaires propres et, si nécessaire, des infrastructures 
adéquates pour stocker de la nourriture. Si elle met à 
disposition des logements, elle doit veiller à leur pro-
preté et à leur sécurité et à ce qu’ils satisfassent les 
besoins fondamentaux des travailleurs.
(Convention 155 de l’OIT;
 recommendation 164 de l’OIT.)

La loi relative au travail inclut ces règles et exige par 
exemple que, lorsqu’une usine compte plus de dix 
employé·e·s, un représentant soit élu pour la protection 
de la santé sur le lieu de travail.

La sécurité et la protection de la santé sur le lieu de tra-
vail n’étaient pas l’objet principal de notre recherche. 
Toutefois, les travailleuses ont relaté des problèmes ré-
currents comme le manque de chaises réglables pour les 
couturières, l’éclairage insuffisant ou – très souvent – 
l’insuffisance du chauffage en hiver et de la climati
sation en été. Les travailleuses se sentent épuisées par 
leur travail. Beaucoup d’entre elles sont malades et per-
dent leur «prime de présence» pour cette raison. Ces ré-
vélations ont choqué les chercheurs et chercheuses qui 
s’attendaient – au vue des déclarations des entreprises 
quant à leur responsabilité – à ce que les exigences de 
base soient au moins satisfaites.

Amiante
Dans l’une des usines, les employées ont rapporté que 
le toit du bâtiment contient de l’amiante. Lorsque nous 

avons réalisé notre enquête, il n’était pas possible de 
dire si cette substance dangereuse était isolée de ma-
nière adéquate. Le bâtiment se trouve à côté d’une école. 
Par conséquent, il est fondamental de déterminer si des 
travaux de rénovation sont nécessaires. L’entreprise 
suisse concernée nous a toutefois fait savoir qu’elle 
avait depuis demandé une expertise et constaté qu’il n’y 
avait pas de risques immédiats pour les employé·e·s.

Pas de responsable de la sécurité sur le lieu de travail
Selon les travailleuses, aucune usine ne nomme une 
personne responsable de la sécurité sur le lieu de travail.

Utilisation de subventions sans conditions en matière 
de droits humains
Selon les travailleuses, mais aussi selon les défenseurs 
et défenseuses des droits du travail, certaines usines de 
couture font réaliser des installations avec le soutien fi-
nancier d’agences d’aide au développement étatiques 
ou quasi étatiques de Norvège, d’Allemagne et d’Au-
triche. Il n’y a pas de raisons de penser que le finance-
ment de ces installations est lié au respect du devoir de 
vigilance (due diligence) en matière de droits humains.

Liljana: «Il fait froid, mais, dans l’usine, il 
fait encore plus froid. Je dois mettre 
quatre ou cinq pulls et une ceinture. Ce 
n’est pas possible de chauffer une grande 
halle avec deux radiateurs. Mais on tra-
vaille dans ces conditions. On est tout le 
temps à la machine à coudre, on ne bouge 
pas et on sent l’air froid qui vient des fe-
nêtres. Nos mains sont glacées. En plus, 
on travaille avec une matière spéciale, un 
tissu raide moitié-lin moitié-coton qui est 
dur à coudre. Il faut faire vraiment atten-
tion. Si on continue dans ces conditions, 
dans trois ans, on sera malades et handi-
capées. À la maison, on chauffe une pièce 
et j’attends avec impatience de rentrer 
pour pouvoir m’y réchauffer.»
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Contrats de travail à court terme

Le travail effectué doit l’être conformément à une re-
lation de travail établie par la loi nationale et/ou par 
la pratique. Les obligations envers les travailleurs en 
vertu des lois relatives au travail et à la sécurité so-
ciale ainsi que les règlements découlant des relations 
de travail régulières ne doivent pas être contournés 
par l’utilisation de travail à la tâche uniquement, de 
la sous-traitance, d’arrangements de travail à domi-
cile, ou de contrats d’apprentissage où l’entreprise 
n’a pas l’intention de contribuer à la formation ou de 
donner un emploi à long terme. Ces obligations ne 
doivent pas non plus être contournées par l’usage ex-
cessif de contrats de travail à durée déterminée.

La loi prévoit que les contrats de travail doivent être 
conclus par écrit et soumis à un contrôle par un service 
officiel. Elle prévoit aussi que l’employeur doit inscrire 
les travailleurs aux assurances sociales. Les contrats de 
travail à court terme peuvent être renouvelés au maxi-
mum durant cinq ans

Dans les cinq usines, les travailleuses ont dit avoir des 
contrats de travail à durée déterminée. Dans quatre en-
treprises, selon les personnes interrogées, les contrats 
sont renouvelés tous les trois à six mois. Ces contrats de 
courte durée garantissent aux propriétaires et aux em-
ployeurs une grande flxibilité. Toutefois, ils ne permet-
tent pas aux travailleuses et à leur famille de faire des 
projets d’avenir. 

Lidija: «Je signe un contrat de travail  
tous les six mois. Personne ne sait ce qu’il 
adviendra dans six mois.»
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24	 La CCC connaît le nom des usines et les 
entreprises suisses qui sont leurs 
clientes. Nous ne les citons pas pour 
protéger les travailleurs et travailleuses.

25	 = Salaire effectivement versé y c. les 
heures supplémentaires et les primes / 
heures de travail effectuées chaque 5 la 
moyenne des heures de travail par 
mois pour une semaine de 40 heures 

du lu au ve (176 heures). A noter que  
ce calcul ne prend pas en compte la 
majoration pour les heures supplémen-
taires, ce qui réduirait le résultat.
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